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Réponse UNIDEN à l’appel à contributions - Refonte du mécanisme de capacité


Question n°1 : 
Avez-vous des remarques sur ces éléments de contexte et sur ces perspectives ?

L’UNIDEN partage les éléments de contexte et perspectives présentés par RTE, le système électrique se dirige vers une profonde mutation concernant la production comme la consommation.

L’industrie Française a besoin d’une électricité compétitive basée sur des signaux de long-terme pour pouvoir relocaliser et participer à la lutte contre le changement climatique. Dans ce cadre, l’UNIDEN partage le constat de RTE. Le mécanisme de capacité doit être travaillé pour renvoyer des signaux robustes et cohérents sur des durées pluriannuelles. 

Une évolution vers un fonctionnement piloté est faisable mais sous la condition du développement de nouveaux appareils productifs fiables et flexibles. La Flexi-conception doit-être pensée au plus tôt par les constructeurs et bureaux d’étude sans quoi le développement des gisements industriels non exploités ne sera pas suffisant.
Par ailleurs, le processus de decarbonation dans lequel les sites industriels sont engagés va entrainter une electrification massive des procédés qui devrait entrainer une hausse importante de consommation en base (passage de 100 à 600TWh/an) sans augmenter celle de pointe.

« certaines imperfections de marché (ex : existence d’un plafond de prix inférieur au coût de l’énergie non distribuée5) réduisent le niveau des rentes infra-marginales censées apparaître en situation de pénurie et peuvent entraver la couverture des OPEX fixes d’un actif de production : en résulte alors un phénomène de missing money. Un modèle reposant en outre sur l’apparition en espérance de pics de prix d’occurrence rare mais de forte amplitude semble par ailleurs peu compatible avec les standards de gestion du risque des acteurs de marché : ces derniers sont ainsi empêchés de prendre leurs décisions d’investissements dans des capacités aux revenus trop incertains mais pourtant nécessaires à la sécurité d’approvisionnement. »

Question n°2 : 
Compte-tenu de ces éléments, quelle serait selon vous la meilleure façon d’atteindre cet objectif (sécurité d’approvisionnement) ? Le besoin à couvrir par le futur mécanisme devra-t-il continuer à être défini comme la pointe de consommation (mais de laquelle la contribution des capacités non pilotables pourrait être déduite) ou bien comme la pointe de consommation résiduelle ?

A titre liminaire, l’UNIDEN regrette que la définition du critère de sécurité n’ait ni été consultée collectivement, ni fait l’objet d’une publication autre que celle parcellaire de la CRE. 
La définition du critère de sécurité est un élément dimensionnant majeur du mécanisme de capacité actuel et le restera très certainement dans le futur.  
La consultation précise que celui adopté par la France est l’un des plus exigent au niveau Européen, l’UNIDEN s’interroge donc sur une potentielle surévaluation du besoin de capacité entrainant certes un maintien élevé de la qualité d’approvisionnement à la maille nationale mais aussi un risque d’enchérissement de son coût au dépend d’une concurrence intra-européenne déjà défavorable dans le contexte actuel.

L’UNIDEN considère que le dimensionnement du mécanisme doit s’appuyer sur la pointe de consommation résiduelle et non plus sur la pointe hivernale seule. La consommation résiduelle intègrera naturellement la pointe hivernale mais aussi d’autres périodes temporelles non couvertes par cet unique critère tel que la situation du 04/04/2022 l’a démontré. 
Attaché au principe de visibilité et de simplicité, le futur mécanisme se doit de conserver un fonctionnement pérenne et prédictible. 
En cela, un élargissement des périodes de signalisation au 15/04 et commençant le 15/10 est tout à fait envisageable. 
Si de nouvelles périodes devaient être envisagées par les bilans prévisionnels du RTE, les évolutions doivent être concertées au plus tôt. 

Les industries n’ont pas vocation principale à participer activement au mécanisme de capacité en proposant des effacements explicites ou implicites, chaque effacement entraine soit un report de production non souhaité soit une perte de production. 
Les abaques actuels basés sur les 10 heures de contraintes de stock entrainent une baisse de la rémunération potentielle des sites n’ayant pas la possibilité d’y répondre pleinement et n’incitent donc pas à mobiliser des capacités. 
Un resserrement des périodes de mobilisation infrajournalieres sur les heures les plus à risque est donc souhaité par l’UNIDEN.


Question n°3 : 
Considérez-vous nécessaire de continuer à assigner comme rôle au futur mécanisme de capacité celui de faire émerger de nouvelles capacités ? Pour quelles raisons ? 
Dans l’affirmative, certaines filières pourraient-elles selon vous émerger dans des proportions excédant celles visées par les dispositifs de soutien ? Si oui, lesquelles, et dans quelles conditions ? Dans le cas contraire, quelles modalités devraient être prévues selon vous afin de permettre le respect du critère de sécurité d’approvisionnement ? 
Identifiez-vous d’autres filières susceptibles de se développer sur l’horizon considéré ? 

L’UNIDEN soutient le principe d’un mécanisme de capacité ayant uniquement vocation à maintenir les capacités existantes. Le développement de nouvelles capacités est effectivement supporté par les pouvoirs publiques avec des objectifs par fillière.  
Par ailleurs, la temporalité du développement des nouveaux actifs de production décarbonés n’entre pas dans le même rythme de décision que le maintien d’un actif existant. Le centrage sur le maintien des capacités permet donc de simplifier le mécanisme. 

Lorsque le contour du mécanisme sera défini, il sera nécessaire de quantifier les capacités et l’obligation éligible afin de confirmer une liquidité et un équilibre suffisant à son bon fonctionnement.
De la même manière, il sera également nécessaire d’estimer le transfert financier vers les pouvoirs publics que l’exclusion des capacités soutenus par d’autres biais représenterait.  Le mécanisme actuel est financé directement par les consommateurs finaux, les appels d’offres ne le sont pas.


Question n°4 : 
Considérez-vous nécessaire de conserver un dispositif pluriannuel dans le cadre du futur mécanisme ? Dans l’affirmative, quel type de dispositif souhaiteriez-vous privilégier ? 
 S’agissant des filières susceptibles d’émerger via le mécanisme de capacité sur l’horizon concerné : 
 Avec quelle anticipation le signal-prix devrait-il selon vous se former afin de permettre la réalisation des investissements ? Sur quelle(s) enchère(s) considérez-vous qu’une contractualisation pluriannuelle devrait être rendue accessible ? 
Quelles durées de sécurisation seraient selon vous nécessaires pour chaque filière, et pour couvrir quels niveaux de coûts d’investissement ? 
Que pensez-vous de ces éléments de design ? D’autres éléments devraient-ils selon vous être également considérés ?

Les dispositifs pluriannuels sont nécessaires pour sécuriser les investissements dans le renouvellement ou le développement de nouvelles capacités. 
L’UNIDEN confirme son positionnement vers un mécanisme de capacité n’ayant vocation qu’à maintenir des capacités déjà existantes et n’est pas favorable à complexifier son fonctionnement via l’intégration d’enchères de long terme.
Cela nécessite cependant la prise en compte d’un soutien par les pouvoirs publics des frais de renouvellement d’installations déjà existantes car à date, seuls les projets de création sont soutenus.


Question n°5 : 
Que pensez-vous des critères de participation au mécanisme évoqués ci-dessus ? 
Considérez-vous que d’autres éléments doivent être pris en compte dans l’arbitrage de la participation des capacités au mécanisme ? 
Un signal unique d’incitation à la disponibilité devrait-il être conservé ? 
Si oui, selon vous, considéreriez-vous plus pertinent que le futur mécanisme demeure ouvert à toutes les capacités pour leur délivrer ce signal ou bien que celui-ci soit internalisé par chacun des dispositifs dédiés ?

Sans avis


Question n°6 : 
Que pensez-vous de cette proposition visant à réduire le périmètre du futur mécanisme aux capacités pilotables ? Pensez-vous qu’il serait préférable d’opter pour une participation facultative plutôt qu’une exclusion par défaut des capacités non pilotables ? 
Voyez-vous d’autres possibilités à explorer ? Pensez-vous que la proposition d’une participation facultative pourrait être élargie à d’autres capacités ? 
Considérez-vous qu’il soit nécessaire de conserver une obligation de participer pour toutes les capacités ?

L’UNIDEN est favorable à l’exclusion des capacités non pilotables dans le futur mécanisme de capacité en cela que par définition, elle ne dispose d’aucune possibilité pour augmenter leur productible lors des périodes de pointe résiduelle. 
Une gratification moyennant leur contribution ne semble pas justifiée pour le moment car la missing money sur le marché de l'énergie de ce type d’actif est nulle ou quasi nulle. 
L’incitation financière qu’apporte le marché à produire pendant les heures du mécanisme de capacité est suffisante pour maximiser le productible de chaque actif. 
Le cas de la filière de stockage rattaché à un actif non pilotable devrait cependant être traité spécifiquement.
Enfin, une participation optionnelle semble contre venir au principe de simplification. L’UNIDEN est donc défavorable à une participation optionnelle 


Question n°7 : 
Que pensez-vous des schémas envisagés pour articuler un éventuel dispositif de régulation du nucléaire avec le futur mécanisme de capacité ? 
Dans la mesure où elle fait également l’objet d’un dispositif de soutien lui assurant la couverture de ses coûts et qu’une incitation à la disponibilité pourrait utilement continuer à lui être délivrée, considérez-vous que ces principes de participation pourraient aussi s’appliquer à la filière effacement ?

Le productible nucléaire et la performance du parc nucléaire historique est un sujet absolument central de la compétitive de l’électricité en France. Les prix sur les marchés pour l’hiver 2022/2023 le démontrent. L’incitation a la disponibilité du parc est donc un enjeu fondamental de la future régulation. L’UNIDEN est favorable au mécanisme qui renvoie l’incitation la plus puissante vis-à-vis de ce point.

La régulation doit trouver le bon équilibre entre énergie et puissance ! pas possible avec un mécapa car nuc trop spécifique 

Les 3 schémas de fonctionnement peuvent être envisagés. Dans le cas ou une régulation intégrant des incitations à la maximisation du productible en période de pointe de consommation résiduelle serait mise en place, l’UNIDEN préconise une nouvelle fois la non-participation au mécanisme des filières déjà soutenues par d’autres mécanismes. 

Le schéma 1 semble le plus simple vis-à-vis du mécanisme de capacité en renvoyer la responsabilité de la bonne architecture au mécanisme de régulation ad-hoc.

La performance du schéma 2 « hybride » est intrinsèquement lié à la performance du mécanisme de régulation du nucléaire. Il est donc difficile de donner un avis.

Finalement, concernant le schéma 3, les challenges et problématiques du parc nucléaire historique étant très spécifiques à celui-ci. Il semble plus sage de lui attribuer un mécanisme spécifique. Le schéma 3 semble donc difficilement envisageable 

La question concernant la filière effacement nécessite d’être approfondie et de traiter différemment les effacements couverts par appel d’offre et ceux ne bénéficiant que de la rémunération du mécanisme de capacité. 


Question n°8 : 
Auriez-vous une préférence entre un modèle « capacity-wide » et un modèle « capacity-wide assorti de critères d’éligibilité » ? D’autres options vous sembleraient-elles devoir être considérées ? 
Dans un modèle avec critères d’éligibilité, lesquels considéreriez-vous pertinents ?

L’UNIDEN est favorable à l’instauration d’un mécanisme capacity wide avec des critères d’éligibilité.
Les installations ne pouvant pas bénéficier d’une rémunération pour la participation au mécanisme de capacité seraient : 	Comment by LATOURTE Adrien: Dans ce cas, il reste uniquement le thermique flamme fossile soit environ 12GW de gaz +3 GW effacement
les actifs soutenus par d’autres dispositifs
les actifs régulés
les actifs non pilotables. 


 Question n°9 : 
Partagez-vous ces constats ? Selon vous, serait-il préférable de conserver un fonctionnement en pay-as-clear ? Dans le cas contraire, quels contrôles pensez-vous nécessaires dans un fonctionnement en pay-as-bid ? Identifiez-vous des contextes particuliers dans lesquels un fonctionnement en pay-as-bid vous semblerait pertinent ?

Sans avis


Question n°10 : 
Seriez-vous favorables à l’introduction de plafonds de prix intermédiaires ? Dans l’affirmative, auquel de ces quatre niveaux faudrait-il selon vous les définir ? Seriez-vous favorables à la définition de plafonds de prix intermédiaire par par type de technologie ? 
Considérez-vous que des plafonds de prix intermédiaires différenciant capacités existantes et nouvelles capacités seraient plus adaptés ? Lequel de ces quatre niveaux vous semblerait le plus approprié pour les nouvelles capacités, d’une part, et pour les capacités existantes, d’autre part ?

L’UNIDEN n’est pas favorable à l’introduction de plafonds de prix intermédiaire. Les nouvelles capacités étant soutenues par d’autres mécanismes, celui de capacité n’a vocation qu’à maintenir en activité les capacités existantes en couvrant leur missing money. 

Le mécanisme est fait pour sécuriser l’approvisionnement électrique sur le réseau national, une différentiation par type de technologie n’est pas souhaitée car elle limiterait la participation de certaines filières et complexifierait la compréhension du mécanisme par les acteurs. 


Question n°11 : 
Seriez-vous favorables à l’introduction d’un dispositif d’options de fiabilité ? Conduirait-il selon vous à augmenter effectivement les missing money et, si oui, dans quelles proportions ? 
Vous semblerait-il plus à même que des plafonds de prix intermédiaires de proportionner la rémunération capacitaire à la couverture des coûts ? 
Doit-il selon vous nécessairement s’accompagner d’un mécanisme de stop-loss ? 
Auriez-vous d’autres suggestions à formuler ?

L’UNIDEN n’est pas favorable à l’introduction d’un dispositif d’options de fiabilité. Ce principe nécessite une analyse approfondie de la rentabilité pour chaque filière avec un risque associé de sortie de capacités performantes en cas de sous dimensionnement.
L’UNIDEN, dans un souci de simplicité, est favorable au principe d’enchères non différenciées par filière couvrant les coûts de chaque acteur. 

L’UNIDEN est favorable au contrôle pour éviter les phénomenes de windfull profit donc ok pour option de fiabilité

Question n°12 : 
Qu’en pensez-vous ? Seriez-vous favorables à la combinaison d’un dispositif d’options de fiabilité et de plafonds de prix intermédiaires ? Quelle fréquence de révision des valeurs de prix d’exercice et de niveau du plafond de prix intermédiaire vous semblerait à privilégier, le cas échéant ? 	Comment by LATOURTE Adrien: RTE semble pousser pour ce dispositif. 

Faut-il demander une étude d’impact ex-post pour vérifier que la potentiel plus-value est bien supérieur au coût généré par la complexité inhérente  
Si cet objectif était recherché, le futur mécanisme vous semblerait-il un outil pertinent pour assurer une rémunération proportionnée des installations, au-delà de la seule rémunération capacitaire ?

Voir réponse question 11. 
La question de la projection de revenus sur le marché spot est remise en cause lorsque l’on vient à parler de la filière effacement industriel dans le mécanisme.  Il est impossible de définir une rémunération capacitaire (même ex ante) intégrant de théoriques revenus de l’énergie.


Question n°13 : 
Que pensez-vous de l’utilisation de derating factors ? 
Partagez-vous l’intérêt de centraliser davantage la certification du niveau de capacité disponible afin d’assurer un meilleur pilotage de la sécurité d’approvisionnement ? 
Si oui, seriez-vous favorable à un fonctionnement basé sur le calcul de derating factors ? 
Auriez-vous d’autres suggestions à formuler ?

 L’analyse faite par RTE met en avant une tendance à la surestimation avérée de la capacité réelle des exploitants.  Le différentiel entre la capacité constatée et la prévisionnel au 1er Janvier AL correspond aux aléas de production que subit chaque acteur, alea qui par definition n’est pas prévisible.
La certification en cours d’année n’étant pas une possibilité offerte aux exploitants, ces derniers vont donc naturellement avoir tendance à estimer leur capacité au nominal (et non au-delà) sans intégrer d’aléas de production (pénalité potentielle vs perte opportunité avérée) 
La vision du BP publiée par RTE semble intégrer ces aléas à la maille nationale et rend donc mieux compte de la réalité, en cela une centralisation plus poussée serait mieux adaptée.

Le derating factors n’apporte pas nécessairement d’avantage aux exploitants car la certification ne peut être supérieure à la puissance installée et les aléas en cours d’année ne peuvent être pris en compte dans le schéma proposé. 
L’application d’un coefficient par filière limiterait la possibilité pour un exploitant à surperformer.


Question n°14 : 
Quelle solution préféreriez-vous ? Ces coefficients devraient-ils constituer une obligation de certification ou plutôt un plafond de certification ? 
Quelle méthodologie de calcul considéreriez-vous pertinente pour déterminer ces coefficients ? 
Considéreriez-vous préférable de conserver un tunnel de certification, qui serait le cas échéant adapté pour éviter les écarts avec le Bilan prévisionnel ? 
Auriez-vous d’autres suggestions à formuler ?

Hormis le plafonnement technique de la puissance installée, aucune limitation ne doit être imposée à l’exploitant de capacité qui reste responsable du niveau de certification qu’il souhaite proposer. Les modalités de pénalisation resteraient identiques au mécanisme actuel mais intègreraient cependant une moindre pénalité en cas d’aléa technique avéré. 
Le RTE serait responsable du niveau de certification et d’obligation pour fixer le prix de la capacité. 
Les écarts (qui apparaissent faibles selon le REX) entre la capacité réelle et celle du BP ayant été utilisé pour la fixation du prix d’enchère seraient financés par l’application d’une majoration ou minoration du prix de fixation de l’année suivante. 


Question n°15 : 
Partagez-vous l’intérêt que présenterait le maintien d’un contrôle de disponibilité ex post ? Un modèle de contrôle de type load following vous semblerait-il préférable ? 
Avez-vous une préférence parmi les modalités exposées ? 
Quel(s) critère(s) faudrait-il selon vous considérer pour sélectionner les périodes de contrôle de la disponibilité ? 
Considéreriez-vous nécessaire de conserver une plage horaire de contrôle figée (tel qu’aujourd’hui [7h ; 15h] et [18h ; 20h]) ? 
Considéreriez-vous plus pertinent que cette plage horaire puisse varier en fonction des besoins pour le système électrique, moyennant toutefois une certaine complexité ? 
D’autres options vous sembleraient-elles devoir être considérées ?

Le mécanisme de capacité est basé sur l’adéquation de l’offre et la demande pour satisfaire au critère de sécurité d’approvisionnement (souhaité par les pouvoirs publics) en intègrant le scénario le plus contraignant pour le réseau.
Cette adéquation est assurée par la mobilisation de l’ensemble des capacités disponibles à la maille nationale en incluant notamment les interconnexions et les actifs d’effacements industriels. 
Au-delà de la difficulté technique qu’elle représente (certains actifs sont en fonctionnement ON/OFF et n’ont pas la possibilité de moduler leur puissance), le principe de load following conduit à obliger la totalité des capacités à participer de manière uniforme au mécanisme alors que la rémunération qu’ils obtiennent sur le marché de l’énergie n’est pas identique. 
L’UNIDEN soutient le maintien d’un principe de contrôle de disponibilité ex post. 

Il est important de conserver un fonctionnement qui soit simple et compréhensible, l’UNIDEN souhaite conserver la méthode actuelle qui a par ailleurs été récemment modifiée pour améliorer son fonctionnement.  Un resserrement des plages horaires de contrôle permettrait cependant une meilleure disponibilité des actifs d’effacements aux fortes contraintes de stock. 


Question n°16 : 
Voyez-vous d’autres enjeux à instruire quant à la participation des capacités au futur mécanisme de capacité ?

L’UNIDEN partage les enjeux identifiés par RTE mais souhaite ajouter l’enjeu de simplification du fonctionnement.

L’UNIDEN est également attaché au principe de visibilité à long terme des prix de l’énergie. Cette visibilité est indispensable dans le cadre de la réindustrialisation de la France où les décisions d’investissement portent sur des durées d’amortissements de 10 ans minimum. Dans ce sens, le mécanisme de capacité doit également envoyer les signaux nécessaires pour les actifs de production et d’effacement mais ne doit pas faire porter de trop grandes variations tarifaires pour le consommateur final.

Question n°17 : 
Compte-tenu de ces éléments, seriez-vous favorables à une architecture reposant sur une définition centralisée du besoin de capacité ? Si oui, sous quelles conditions ? Si non, pourquoi ? 
Une fois ce besoin déterminé une première fois pour une année donnée, considérez-vous que des réactualisations seraient nécessaires ? Si oui, à quelle fréquence ?

L’UNIDEN est favorable à une définition centralisée du besoin de capacité sous conditions que les modalités de calcul soient publiques et concertées avant mise en application. 
A minima, une actualisation est nécessaire préalablement à chaque enchère.


Question n°18 : 
Que pensez-vous de ces méthodologies ? Selon vous, quelle serait la méthodologie à privilégier ? Voyez-vous d’autres méthodologies possibles à instruire ?

Sans avis


Question n°19 : 
Dans le cas où vous seriez favorables à une architecture reposant sur une définition centralisée du besoin, seriez-vous également favorables à une contractualisation des capacités nécessaires à la couverture de ce besoin de manière centralisée (option 1) ? 
Si non, préféreriez-vous conserver une architecture décentralisée ? Dans ce cas, partagez-vous l’intérêt des modalités proposées (bouclage centralisé – option 2 – ou prescription centralisée – option 3) visant à assurer la bonne sécurisation de toutes les capacités avant le début de la période de livraison ainsi qu’une meilleure lisibilité du prix ? Dans l’affirmative, laquelle vous semblerait préférable ?

L’UNIDEN est favorable au modèle centralisé du besoin mais également de la capacité.


Question n°20 : 
Seriez-vous favorables à la tenue de plusieurs enchères ? Deux suffiraient-elles ? 
Si le mécanisme ne visait pas l’émergence de nouveaux moyens, une seule enchère suffirait-elle ? A quelle échéance les/l’organiser ? 
Seriez-vous favorables à un passage en année à cheval et à sa combinaison avec une enchère proche de la période de livraison ?

Si le mécanisme de capacité est bien uniquement orienté pour garantir le maintien en activité des capacités existante, une seule enchère pourrait être suffisante. 

Afin de définir l’échéance à laquelle serait organisé l’enchère, il est nécessaire de s’assurer que le délai de décision du maintien ou de la fermeture de chaque filière soit respecté.

L’UNIDEN est favorable à un passage en AL à cheval sur deux années civiles sous couvert que le mécanisme ne soit plus porté par les acteurs obligés mais directement facturé par le réseau.


Question n°21 : 
Que pensez-vous de ces propositions de répartition du volume à couvrir entre les différentes enchères ? 
Compte-tenu de ces éléments, quelle serait, selon vous, une répartition optimale de la couverture du besoin entre les deux enchères ? Pensez-vous qu’en cas de réactualisation à la baisse du besoin, il soit souhaitable que les engagements contractualisés sur la première enchère puissent être révisés ? 
Hormis les enjeux de réactualisation du besoin, pensez-vous qu’il serait nécessaire de réserver un volume minimum de capacités à contractualiser sur la seconde enchère, eu égard notamment à la temporalité de développement des effacements ? Si oui, pourquoi et quel serait ce volume ?

L’UNIDEN est favorable à la mise en place d’une enchère unique afin de simplifier le fonctionnement du mécanisme. 


Question n°22 : 
Dans le cas où la contractualisation du besoin en capacités ne serait pas centralisée, verriez-vous un inconvénient à la disparition d’un marché de gré-à-gré entre offre et demande ? 
A l’inverse, dans le cas d’une contractualisation centralisée avec le maintien des acteurs obligés (modèle n°1 ci-après), une possibilité d’échanges en gré-à-gré entre acteurs obligés vous semblerait-elle devoir être conservée ? Le prix de ces échanges devrait-il selon vous être encadré afin que le consommateur supporte in fine le seul prix de l’enchère ? 
De la même façon, une possibilité d’échanges en gré-à-gré vous semblerait-elle devoir être conservée entre exploitants ?

L’UNIDEN n’est pas favorable à la conservation d’un marché de gré à gré dans le cadre d’un mécanisme centralisé. La mise en œuvre d’une enchère unique ou à minima rapprochée de la période concernée et l’impossibilité d’équilibrage en cours d’année ne justifie pas l’émergence d’un marché de gré à gré qui serait alors peu liquide et opaque.

Un système d’équilibrage devra être proposé par le RTE avec un système de calcul simple et clair.
 

Question n°23 : 
De manière générale, souhaiteriez-vous conserver un mécanisme fondé sur une obligation de capacité ? 
Si vous êtes un fournisseur, considérez-vous également le mécanisme actuel comme un levier de différenciation concurrentielle ? Dans l’affirmative, le modèle 2 vous paraît-il conserver un espace concurrentiel suffisant ? 
Quel modèle préférez-vous et pour quelles raisons ? D’autres modèles vous sembleraient-ils devoir être envisagés ? Verriez-vous un enjeu spécifique en termes de temporalité du mécanisme et d’avance de trésorerie (i.e. un paiement pendant ou après l’AL vous semblerait-il possible ?)

L’UNIDEN, association qui représente les consommateurs industriels energo-intensifs est favorable à la mise en place d’un mécanisme reposant directement sur les consommateurs.
Cette architecture est la plus simple et la plus compréhensible possible. C’est également la seule qui puisse permettre de gérer simplement le différentiel de trésorerie entre les exploitants de capacités et les consommateurs par une intervention des pouvoirs publics.


Question n°24 : 
Avez-vous une préférence pour l’une de ces modalités de ciblage des périodes de pointe pour le calcul de la clé de répartition du coût du mécanisme ? D’autres modèles vous semblerait-il devoir être considérés ?

Le REX du mécanisme de capacité ayant démontré son faible impact à moduler à la baisse le niveau d’obligation lors des jours PP1, l’UNIDEN est favorable à la mise en place d’une facturation non horo-saisonnière et qui soit collectée via la CSPE. 
Cette proposition à l’intérêt d’être simple et de gérer les enjeux de flux de trésorerie entre exploitants et consommateurs. 

Les incitations des périodes de pointes de consommations résiduelles se trouvent aujourd’hui concentrées dans le marché spot. 
Le coût de revient du mécanisme de capacité, même s’il représente une augmentation de la facture finale, ne représente que quelques euros par mégawattheure alors qu’il en représente plusieurs centaines sur le marché.  La mise en place d’offres de marché reportant mieux le prix du spot semblent donc être une incitation plus efficace qu’un signal capacitaire moins compréhensible par la majorité des consommateurs.


Question n°25 : 
Vu d’aujourd’hui, jugeriez-vous nécessaire de continuer à prendre en compte la thermosensibilité de la consommation dans le calcul de la contribution de chaque acteur au risque de défaillance ? 
Si oui, dans l’objet d’atteindre un compromis pertinent entre incitations et simplification, quelles modalités de prise en compte de la thermosensibilité vous sembleraient pertinentes ? 
Voyez-vous d’autres modalités possibles de prise en compte de la thermosensibilité ?


Sans avis


[image: Background pattern

Description automatically generated with low confidence]

image1.jpg
(0) uniden

UNION DES INDUSTRIES
UTILISATRICES D’ENERGIE




image2.jpg
UNIDEN Siege social
17, rue de 'Amiral Hamelin
F-75016 Paris

Association Loi 1901 fondée en 1978
SIRET N°434 856 894 00028 - Code APE 94997 - RCS de Paris uniden.fr




